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Liberté + Égalité + Fraternité 
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DU VAL-D'OISF 

DIRECTION : Cergy-Pontoise, le = DÉPARTEMENTALE DES 2 MAI 291 TERRITOIRES 
Service de l'Agriculture, de la 
Forêt et de l'Environnement 

Bureau de l'Environnement et 
des Installations Classées 

CD 

INSTALLATIONS CLASSEES POUR LA PROTECTION DE L ENVIRONNEMENT 

arrêté préfectoral n° 460 3 OA actualisant et complétant les prescriptions techniques annexées à l'arrêté d'autorisation du 10 décembre 1997 imposées à la société HUTCHINSON à PERSAN 

LE PREFET DU VAL D'OISE 
OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR 

CHEVALIER DE L'ORDRE NATIONAL DU MÉRITE, 

- VU le titre 1% du livre V du code de l'environnement ; 

- VU l'arrêté ministériel du 19 octobre 1997 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour la protection de l'environnement soumise à déclaration sous la rubrique n°2910 :Combustion ; 

- VU l'arrêté ministériel du 02 février 1998 relatif aux prélèvement et à la Consommatin d'eau ainsi qu'aux émissions de touts nature des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation : 

- VU l'arrêté ministériel du 29 juin 2004 relatif au bilan de fonctionnement prévu par le décret 77- 1133 du 21 septembre 1977 modifié : 

- VU l'arrêté ministériel du 31 janvier 2008 relatif au registre et à la déciaration annuelle des émissons polluantes et des déchets ; 

- VU l'arrêté ministériel du 15 janvier 2008 relatif à la protection contre la foudre de certaines installations classées : 

- VU l'arrêté interpréfectoral_n° 2007-1590 relatif à la mise en oeuvre du plan de protection de l'atmosphére et à la réduction des émissions de polluants atmosphériques en Ile-de-France ; 
- VU l'arrêté préfectoral du 10 décembre 1997 autorisant la sociéte HUTCHINSON à exploiter sur le site de Persan une unité de fabrication de caoutchouc : 

- VU l'arrêté préfectoral complémentaire du 30 décembre 2004 encadrant les prélèvements en cas 
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de sécheresse : 

- VU le bilan de fonctionnement transmis par l'exploitant le 31 janvier 2007 et complété en dernier 
lieu le 16 juin 2008 ; 

- VU le rapport du Directeur régional et interdépartemental de l'environnement et de l'énergie en 
lle-de-France (DRIÉE) du 25 janvier 2011 ; 

- VU l'avis favorable formulé par le Conseil départemental de l'environnement et des risques 
sanitaires et technologiques (CODERST) au cours de sa séance du 10 février 2011 ; 

“ VU la lettre préfectorale notifiée le 1er mars 2011 adressant le projet d'arrêté complémentaire et 
les prescriptions techniques à la Société HUTCHINSON lui accordant un délai de quinze jours 
pour formuler ses observations ; 

- CONSIDERANT que le délai laissé à l'exploitant s’est écoulé sans aucune observation de sa 

part ; 

- CONSIDERANT qu'i convient d'imposer des valeurs limites des émissions dans l'air ( COV 
émissions diffuses) conformes à l'article 27.7 de l'arrêté minsitériel du 02 février 1998 susvisé ; 

- CONSIDERANT qu'il convient également de réglementer les émissions de la chaufferie pour 
prendre en compte l'arrêté préfectoral du 20 octobre 1997 et l'arrêté interprefectoral n° 2007-1590 
relatif à la mise en oeuvre du plan de protection de l'atmosphére et à la réduction des émissions 
de polluants atmosphériques en lle-de-France ; 

- CONSIDERANT au vu des résultats des contrôles effectués, qu'il est nécessaire d'ajuster les 
débits maximum autorisés des rejets des eaux et de fixer un débit moyen sur 24 heures ; : 

- CONSIDERANT qu'il convient d'ajuster les valeurs limites autorisées en DCO et MES ; 

- CONSIDERANT la nécessité de surveiller les rejets des eaux dans l'Esches avec une 
comparaison amont/aval afin de s'assurer que le site ne génère pas de pollution du milieu naturel ; 

- CONSIDERANT que lors des deux campagnes de mesures de bruit réalisées, les résultats 

étaient conformes en 2007 et pas en 2005, une prochaine mesure devra être réalisée avant le 31 
décembre 2011 ; 

- CONSIDERANT que l'exploitant a mis en oeuvre des mesures pour réduire dans les rejets 
atmosphériques la présence de nitrosamines, et qu'il convient d'imposer des mesures 
complémentaires tous les 2 ans, en sortie de l'émissaire de la vulcanisation ; 

- CONSIDERANT que le site est soumis à la déclaration annuelle de ses émissions sur le site 
GEREP, dans laquelle sont inclus lès volumes d'eaux prélevées, les volumes d'eaux rejetées et la 
production de déchets dangereux ; 

  
  

- CONSIDERANT que le site est soumis aux disposition de l'arrêté ministériel du 15 janvier 2008 
relatif à la protection contre la foudre ; 

- CONSIDERANT que le bilan de fonctionnement précise que des mesures compensatoires ont 
été prises face au non respect des dispositions d'éloignement entre les stockages de liquides 
inflammables et les stockages de matières combustibles ; 

- CONSIDERANT que les prescriptions techniques de l'arrêté préfectoral d'autorisation doivent 
être actualisées, afin de prendre en compte les évolutions réglementaires applicables à 
l'stallation ; 
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- SUR la proposition de Monsieur le Secrétaire général de la préfecture du Val d'Oise ; 

ARRETE 

- Article 1% : La société HUTCHINSON dont le siège social est situé 2 rue Balzac 75008 PARIS est autorisé sous réserve des prescriptions techniques complémentaires à poursuivre 

  

l'exploitation de ses installations sises ZAË de l'Esches, 4 rue de Londres BP 80041 à PERSAN (95340). 
Le tableau de classement des installations de la société HUTCHINSON est actualisé tel indiqué dans les prescriptions techniques annexées au présent arrêté. 

Ces prescriptions anhuient et remplacent celles annexées à l'arrêté préfectoral du 10 décembre 1997. Les prescriptions de l'arrêté préfectoral du 20 décembre 2004 (arrêté sécheresse) continuent de s'appliquer. 

L'ensemble de ces prescriptions devront être respectées à compter de la notification du présent arrêté, 

- Article 2 : En cas de non-respect des dispositions du présent arrêté, l'exploitant.sera passible des sanctions administratives et pénales prévues par les articles L 514-1 et suivants du code de l'environnement. : 

- Article 3 : Conformément aux dispositions de l'article R512-39 du Code de l'Environnement susvisé : 
| L'arrêté sera affiché en mairie de PERSAN pendant une durée d'un mois et déposé aux archives de cette mairie pour être maintenu à la disposition du public. Le maire établira un certificat constatant l'accomplissement de cette formalité et le fera parvenir à la préfecture. L'arrêté sera également publié sur le site internet de la préfecture pendant un mois. 

Un avis relatif à cet arrêté sera inséré par les soins du préfet et aux frais de l’industrie! dans deux journaux d'annonces légales du département, 

L'arrêté sera affiché en permanence de façon visible dans l'installation par les soins du bénéficiaire de l'autorisation. 

- Article 4 : Conformément aux dispositions de l’article R514-3-1 du code de l'environnement, le présent arrêté peut être déféré au Tribunal Administratif de Cergy-Pontoise : 2/4 boulevard de l'Hautil - B.P. 322 - 95027 Cergy-Pontoise cedex : 
  

courir le jour où ledit acte leur a été notifié. . 2°) par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées où leurs groupements, dans un délai d'un an à compter de la publication ou de l'affichage dudit acte. . Toutefois, si la mise en service de l'installation n'est pas intervenue six mois après ia publication ou l'affichage dudit acte , le délai de recours Continue à courir jusqu'à l'expiration d'une période de six mois après cette mise en service. 

- Article 5 : Monsieur le secrétaire général de la préfecture du Val d'Oise, Monsieur le directeur départemental des territoires, Monsieur le directeur régional et interdépartementai de l'environnement et de l'énergie en lle de France et Monsieur le maire de PERSAN sont chargés, 
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—*}-partes-demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois-qui commence-à-—



chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Cergy Pontoise, le 2 MAI 20 

Le chef du Service de l'agriculture 

de la Forêt et de l'Environnement, . 
Animajeur de la mission interservice de l'eau 

  

 



Arrêté préfectoral. complémentaire. 
en date du . nt ARANEIANLSENDE 

ë. Société. HUTCHINSON à à PERSAN



  

- TITRE 1 - PORTEE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GENERALES 
  

- CHAPITRE 1,1 BENEFICIAIRE ET PORTEE DE L' AUTORISATION 

ARTICLE AE. EXPLOITANT TITÜLAIRE DE L'AUTORISATION 

La Société-HUTCHINSON, dont le siège social est situé 2 rue Balzac à PARIS (78008), est autorisée, sous réserve du respect 
des prescriptions annexées au brésent arrêté, à poursuivre l'exploitation sur le territoire de la commune de PERSAN (85340), 
au 4 rue de Londres, ZAE de l'Ésches, des installations détaillées dans les articles suivants. 

sr ARTIGLE 41 2: MODIFICATIONS ET COMPLEMENTS. APPORTES AUX PRÉSCRIPTIONS DES ACTES . 
ANTERIEURS 

--Les prescriptions annexéss. à. l'arrêté. préfectoral äu 10 décembre 1997 sont modifiées ét remplacées par les dispositions du 
présent arrêté. Les prescriptions de l'arrêté préfectoral complémentaire du 30 décembre 2004 continuent de s'appliquer (arrêté 
sécheresse), . nn . 

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS 

“72 ARTICLE 1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNEES PAR UNE RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE 
DES INSTALLATIONS CLASSEES : 

    rt plastiques, 
caoutéhoucs, élastoméres, résines et|Capacité delrnatière 

“ladhésis 7 synthétiques) production  desusceptible 
(ransformation de) 15 t d'être traitée. 

i Par. des procédés exigeant des SECTEUR N°3 
conditions - particulières dei5,4 t-par jour + 
température : ou de : préssion 200 kg ° 
£extrusion, injection, moulage, : : 

- segmentation à chaud, densification, | SECTEUR N° 5 
etc). 6t par jour NH ° 

2661 2b D (Polymères (matières plastiques SECTEUR N°2 [Quantité del 20>Q| + 2 ÿ 
“À caoltchoucs,. élastomères, résines et [matière 22 

fe ee KO 2. jadhéif. -: =. synthétiques) … , Jéusceptible. | 
J … {trarisformation de) - d'être traitée 

  

2. Par tout. procédé exclusivement! 
mécanique - {sciage, découpage, 
meulage, broyage, etc.) F 

257$: "| D "[Abrasives (emploi de matières) telles SECTEUR N°3 [Puissance 720 | kW 22 KW 
: que sables, corindon,- grenailles installés. des) - 

métalliques, etc, sur un matériau machines 

queleonque : pour gravuie,) fixes 
dépoliseage,. décapage, grainage, à concourant au” 
l'exclusion des activités visées par lal fonctionneme 
rubrique 2565 nt ‘ . ‘de 

Î l'installation 

  

  

  

1432 25 | DC [Liquides inflammables {stockage en SECTEUR N° 6 Capacité 10< Î æ 13,3 m 
réservoirs manufacturés de) .… [Dépôt de liquides|équivalente Ca 

: : peu inflammables totale 10û 
- dépôt aérien] 
(fioul lourd) del 
200 m°                        



  

  
- 2910 : A2 }DC (Combustion, — à l'exclusion . des SECTEUR N° 6. [Puissance l2<P< MWth|] 18,03 | MWth: installations visées par les rubriques/Gaz naturel :|thermique 20 167-C et 322-B.4, puissance maximale de 

(thermique de 7,83|l'installation 
AVE 

   
   

    

      

    

     

    

   
   

    

A. Lorsque l'installation consomme 
exclusivement, seuls ou en, mélange] , . du 847 naturel, … des flouls lourds Fioul lourd : 

. buissance 
thermique de 10,2]. 
ENCW th 
    

2663 - 

‘ ° 8 moins dé lé. masse totale ‘unitaire produits finis Busceptibie est, composée . .de …. polyméfes| | [d'éfe stocke (matières pléstiques,.. saoutchoucs, FU ‘ Élastomères résines, et” adhésifs 
synthétiques) (stockage de) 

2, Dans les autres.cas et pour les .  . -[preuiatiques . CT ‘ JL. “JPolÿmèrés. * (matières : plastiqués SECTEUR N° 1 | Volume :”. caoutchoucs, élastomèrés, résiiés al … - ” féésceptible” L 5 LATE ÉSIS synthétiques) {stocica ede) | _Jd'étrestocké | | |: 
À (Autorisation) ou AS {Allonsätion svée Servitudes d'utilité publique) qù À fenrégistrement ou DC [déclaration contrôlée) ou D. 

” (Déclaration) ou NC {Non Classé) ° ° - 

        

         Le T5 
RST                         

  

    

Pneumatiques et produits dont 50 %|Stockage de Volume <.1 000 . m 700 me | Li 

  

Volume autorisé: éléments. ceractérisant ja consistance, Je iythme de fonctionnement, l& volume des installations ou les, - ue 
Capacités maximales autorisées. 

. “#7 CHAPITRE 4,3 CONFORMITE AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION - Les installafigiis et léurs annexes; obfet du présent arrêté, sont disposées, aménagées el exploitées conformément aux plans ét" 
‘données techniques contents: dans lés différents dosbiers déposés par l'exploitant, En tout élat de causé, ellés respectent par * 
ailleurs és dispositions du présent arrêté, dés'arrêtés camplémentairés et les réglémentations autres en vigusur. : 

CHAPITRE 1.4 DUREE DE L'AUTORISATION 
ARTICLE 14. DUREE DE L'AUTORISATION 

    
  

La présente autorisation S8s8e de produire effet si l'installation n'a pas été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas” 
de force majeure, Fo ° ‘ 

CHAPITRE 1.8 MODIFICATIONS ET CESSATION D’ACTIVITE : 
| ARTICLE 1.51. PORTER À CONNAISSANCE | | 

Toute modification apportés par. le demandeur aux installations, à leur modse.d'utilisation ou à leur voisinage, et de nature à 
entréfner ‘un changement notable des éléments du dossier de demandé d'autorisation, est portée avant ‘sa réalisation à la 
connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation. | 

"ARTICLE 1.5.2. MISE À JOUR DES ÉTUDES D'IMPACT ET DE DANGERS 
Les’études d'impact et de dangërs sont actuëlisées à l'occasion de touts modification notable telle êe prévue à l'article R'512- 
38 du code de l'environnement, Ces compléments sont systématiquement communiqués au Préfet qui pourra demandèr uné 
analyse critique d'éléments du dossier justiflant des vérifications particulières, effectuée par Un crganisrns extérieur expert dont 

| 

  - le-choix-est-soumis à-serapprobation: Touërles frais engagés à cette occasion Sontsubportés par l'exploitant. 
ARTICLE 1,5.3, EQUIPEMENTS ABANDONNES 

Les- équipements abandonnés. ne doivent pas être maintenus dans les lstallations, Toutefois, lorsque leur enlèvement est 
‘incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles interdiront leur réutiisation afin de 
garantir leur mise en sécurité et la prévention des accidents. 

ARTICLE 1.6.4, TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 
Tout transfert sur.un autre emplacement des installations visées sous l'article 1.2 du présent arrété nécessite une nouvelle 
demande d'autorisation ou déclaration. 
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ARTICLE 1.5.5. CHANGEMENT D'EXPLOITANT 

Dans le cas où l'établissement change d' exploitent, le successeur fait la déciaraion au Préfet dans le mais qui suit là prise sn 

charge de l' exploitant. : 

ARTICLE 1.5.6. CESSATION LD’ 'ACTIVITE | 

Sans: préjudice des mesures de larêcle R 512.74 du codé ds l'environnement pour | rapplicaiion des articles R 512- 78 à R 512. 
79, lorsqu'une installation-classée-est mise > à l'arrêt définitif, l' exploitant notifle au préfet la date de cet'arrêt trois mois at moins - 
avant celui-ci. . Lot : 

La nolfication prévue.ci-dessus. indique les mesures prises ou prévuss pour « essurér, dès l'arrêt de l'exploitation, la mise en . 
sécurité du site, Ces mesures comportent notamment : Lo de HT PT 

l'évacuation ou l'élimination:des produits dengereux st, pour les installations autres. qu es installiions de stockage 
. de déchets, celle des déchets présents sur le site ;. : Le : ou . 

. - des interdictions ou limitations d'accès-au site; 
- la suppression des risques d'incendie et d'explosion : ; 
- a surveillance des effets de l installation sur son énvironnement. 

  

En outre, l'exploitant doit placer 1e sie A tinstalétion dans ‘urrétat tel ai ‘tn ne puisse porter atteinte aux intérêts menilénnés sa 
r l'article: L.:-81-1° st quil perneite An, usage fuur Sie déterminé conformément à l'article RS 75, du code de 

” l'environnement." 

  

    

| CHAPITRE & 6 DELAIS ET VOIES DE RECOURS... 
“Le présent arrêté est Soumis äun coñlémtieux de pleine juridiction. - 

Il peut être déféré à la Juridiction, administrative territorialement compétent i 

. 4- Parles demandeurs ou exploitants, dens un délai de deux mois qui commence à courir du jéur où lesdits actes leur ont été - 

notifés ;



2- Par les. {lers, personnes physiques. ou morales, les communes intéressées où leurs groupements, en raison des ‘ inconvénients où des dangers que le fonctionnement de l'installation présenté pour les intérêts visés à l'article L. 5111, dans un délai de quatre ans à compter de la publication ou de l'affichage desdits actes, co délai étant, le cas échéant,‘ prolongé jusqu'à la fin d'une période de deux années suivant la mise en activité de l'installation, 
- Les fers qui n'ont acquis ou pris à‘bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le Voisinage d'une installation classée que: postérieurement à l'affchége ou à {a publication dé l'arrêté autorisant l'ouverture de cette installation ou atténüiant les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative. ‘ ‘ 

7. CHAPITRE 1.7.RESPECT DES AUTRÉS LEGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS 
. Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont Prises sans préjudice des autres législatlons st réglementations applicables, et 
.nôtamment Je.code minier, le <code: civil, le code de, l'urbanisme, le code du travail et le code général des. collectivités territoriales, la réglementation sur les équipements Sous pression. 

Les droits des fiers sont et. demeurent expressément réservés. , , . 

La présente autorisation ne vaut pés permis de construire. 

  
  R

S



#. effectuer, en conditiôns.d'expléltation normale, eh: 

  

TITRE 2 — GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT 
  

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

. ARTICLE 2.1.1, OBJECTIFS GENERAUX 

. L'exploitant prend toutes les. dispoëtions nécessaires dans l& concepfon, l'aménagement l'entretien et l'explakaflon des 
- installations pour: 

.. imiter Ë consommation d'eau, ét limiter les émissions de. polluants ders l'emironnement : 
- la gestion des affluents ét déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des quantités rejetées ; 
+ “prévenir er icutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou accidentels, directs ou 

:.… indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers’ou incénvénients pour la commodité de 
voisinage, læ sänté, la‘salubrité publique, l'agriculture, la protection de fa nâture et de l'environnement sinsi que pour la 

… Gonservation des sites ét des monuments, - 

  

ARTICLE 21. 2. CONSIGNES D'EXPLOITATION | . . “ . 

: L'exploitant “étebi dés: consigies d'exploitation pour l'ensemble des installations compoitant explistement ies vérifications à 
   

  

“ “façon à à bsrmieitre* én toutes ciréonstañces le respéct des dispésitiôns du présént arrêté,” 

ci “L'exploitation: doit. sé faire SOUS e: surveillance de personnes nommémert désignées par F egioïn et tayait une connaissance 
" des” dangers des produits stockés ou utilisés dans l'installation, 

l'CHAPITRE. 2. 2 RESERVES DE PRODUITS ou MATIERES CONSOMMABLES 

ARTIGLÉ 22. 4. RESERVES DE FRODUITS 

LL'établssement dispose” de réserves euflsantes de produits ou : matières consommables utilisés: dr manière courante ou 
“ cctäsionnellé pour assurer:la protection de l'environnement tels que manches de filtre, produits de neutralisation, Hquides 

inhibiteurs, produits absorbants… - 

CHAPITRE 2.3 INTEGRATION DANS LE PAYSAGE 

     

ARTICLÉ 2.3.1. PROPRETE 

L'exploitant prend les’ dispositions’ appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dens le paysage. Eensemble des 
installations est maintenu propre et entretenu en permanence, 

CHAPITRE 2.4 DANGER OU NUISAN CES NON PREVENUS 

Tout danger our nuisance non susceptible d’être prévenu par les prescriptions du présent arrêté est immédiatement porté à la 
connaissance du Préfet par l'exploitant. 

CHAPITRE 2.5 INCIDENTS OÙ ACCIDENTS 

ARTICLE 2.5.1. DECLARATION ET RAPPORT 

. L'exploitant est tenu de-déclarer dans les meilleurs délais à Finspection des Installations Classées les accidents ou incidents 
“survenus du:fai du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article 

L.611-1 du code de l'environnement, 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des Installations Classées, un rapport d'incident est transmis par 
l'exploitant à l'inspection. des Installations Classées. |l précise notémment les circonstances et [es causes de l'accident ou de 

- fincident, les effets sur les personnes et l'envirorinement, les mesuras prises ou envisagées pour éviter un accident ou un 
incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme. 

Ce rapport ést transmis sous 15 jours À l'Inspection des installations Classées. 

riodes de démarrage; de dysfonctiorinement.: pu arrêt [omentané de



… CHAPITRE 2,6 CONTROLES ET ANALYSES "+ ARTICLE 2.6.1, CONTROLES SUR DEMANDE DE L'INSPECTION DES INSTALLATIONS CLASSEES 
Installations Classées peut demander la réalisation inopinés ou non, d 

: Sazeux, de déchets ou de Sois, ainsi que l'exécution de Mesures de niveal 
& prélèvements ei d'analyses d'effuente liquides ou ux Sonores. Ils seront exécutés par un organisme tiers 

< qu'il'aura £hoisi à cet effet ou-Soumis-à son approbation s'i n'est paë àgréé, dans le. But de Vérifier fe respect des prescriptions 

d'un texte: réglementaire pris au titre de la réglementation installations classées. Tous les frais océasionnés à cette occäsion 

Sont supportés par l'exploitant. . . . À A 

   

  

‘2.7. CHAPITRE 2.7 RECAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS A LA DISPOSITION DE | L'INSPECTION 
L'exploitant doit établir et tenir à Jour un dossier GeMportant les documents suivants : + 

. + Je dossier de demande d'autorisation initial, . les plans tenus à jour, oi ec Die ‘ r. rl6s arrêtés: préfectoraux pris an aprlicétion de la légistation relative l'environnement, : : Fe | 
Le ‘ 

-: tous les documents: £nregistrements, résultats de vérification at registres répertoriés dans le présent arrété ; ces 
documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises Pour la sauvegarde des - 
données. . 

cu Ce-dossier-doit être tenu à la disposition de l'inspection des Installations Classées sur le site durant 5 années au Minimum, 

‘aux installations classées pour la protection de- : .



  

TITRE 3 - PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE 
  

| CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 341. DISPOSITIONS GENERALES oo 

.… ‘ L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la Concertion, l'exploitation ét l'eñtretien des installations de manière 

- à limifer.les. émissions. à l'atmosphère, y compris diffuses, notamment par la mise en œuvre de technologies propres, le 
développement de techniques de valorisation, la collecte sélective’ et le traitement des effluents en fonction de leurs 
caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en aptimisant notamment l'efficacité énergétique. 

re éréduire à leur minimum les durées 

  

&:: Les installations de traitement devront. être conçues, exploitées ét antretenues de ri 
d'indisponibilité pendant lesquelles elles ne pourront assurer pleinement leur fonction." 

  

+ Stuhe indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limiles imposées, l'exploitant devra prendre les ‘ 
x . dispositins nécessäires pour réduire la pollution émise en réduisarit ou.en arrétant les installations concernées. ‘ 

_-Le brülage à l'airfibre est interdit à exclusion des essais incendie. Dans cs cäs, fes produits biûlés sont identifiés en qualité et 
quantité. . - - do ue Ut 0 ee er. : ce ° 

ARTICLE 3,1,2, EMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIERES 
  

Les stockäges de produits puivéfulents ‘sont canfinés (récipients; siiés, bâtiments fèrmée) et ies.installations de manipulation, : 
…. tansvasement, transport. de.prodüits pulvérulents sont, sauf impossibilité technique. démontrée, munies de dispositifs de‘ | 

cépotage et-d'aspiration-pérmettant de réduire les envols de poussières. Si nécéssaire, le$ dispositifs d'aspifation sorit . 

raccordés à une installation. de dépoussiérage en vue de respecter les dispositions du présent arrêté. Les équipements et 

:- aménagements correspondants satisfont par ailleurs la prévention des risques d'incendie et d'explosion (évents pour les tours ” : . 
"de séchage, lés dépoussléreurs...). Pot Doro ee Fo rt LE rt 

  

- Sans préjudice des règlements d'urbanisme, exploitant doit prendre.les dispositions nécessaifés pour prévenir les snvols de" 
poussières provenant des voies de-cireulation.: BU the ou te TR Re eu 

_. | CHAPITRE 3.2 CONDITIONS DE REJET . 
ARTICLE 3.2.1. DISPOSITIONS GENERALES 

- Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. Tout rejet non prévu au présent 

chapitre ou-nan conforme à ses dispositions est interdit: La dilution des rejets atmosphériques est interdite, ot 

Les ouvrages de reJet doivent permettre une bonne diffusion dans le milieu récepieur.. 

  

-Les. rejets à l'atmosphère ‘sont: dans toute la mesure du possible, collectés et évacués, après traitement éventuel, par 

intermédiaire de cheminées pour permetire une bonne. diffusion des-rajets. L'emplacement de cès conduits est tel qu’il ne peut 

- avoir à aucun moment slhonnage des effluents rejetés dans les conduits ou prisés d'air avolsinant. La forme des conduits, 

: notamment dans .leur-parüe l& plus proche du débouché à l'atmosphère, est conçue de façon à favoriser au maximum. . : 

lascensjôi-des-gaz dans l'atmosphère. La parie terminiale de la.cheminée-peut comporter un écnvergent réalisé suivant les 

règles de l'art lorsque la vitesse d'éjection sst plus élévée que la vitesse chüisie pour les gaz dans la cheminée. Les contours . 

.des-conduits ne présentent pas de point anguleux et la varlätion de la section des conduits au volsinage du débouché est 

continue sf lents, - . : or ue Me it cé 

    
   

   

  

: Les poussières, gaz polluants-ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source et canalisés, sans préjudice des . 

règles relatives à l'hygiène et à la sécurité des travailleürs. LT ‘ due 

Les conduits d'évacuation des effluents atmosphériques nécessitant un suivi, dont les points de rejet sont repris ci-après, 

doivent être aménagés (plate-formis de.mesure, ofifices, fluides de forictionnemtént, emplacement. des apparslls, longueur drolte 

pour là mesure des particules) de manière à permetire des mesures représentatives des émissions de polluants à l'atmosphère. 

En particulier les dispositions des normes NF 44-052'et EN 13284-1 sont respectées: . 

. Ces-hoints doivent être aménagés de manière à être alsément accessibles st permettre des Interventions en toute sécurité. ‘| 

. Toutes les dispositions dolvent égalemént être prises pôur faciliter l'intervention d'organismes extériéurs à'la demande de 

l'inspection des Installations Classées. ° ' LU ’ 

Vo



ARTICLE 3.2.2, VALEURS LIMITES DES CONCENTRATIONS DANS LES REJETS ATMOSPHERIQUES Les rejets issus des installations doivent respecter les valeurs limites suivantes en concentration, les volumes de'gaz étant 

rapportés : 
. 

“à des conditions formalisées de température (273 kelvins) et de pression (101,3 Kiiopascals) après déduction de la 
vapeur d'eau (gaz secs); 2° : "., 

—— . . 

7  äuneteneuren Où précisée dans le tableau ci-dessous, 
SECTEUR PATINS 8L.PL - 

  

    

    

     

   

   

    
    
   

    

   
    

    

   

  

     
   

   
   

Aspiration des ‘ 

Concentrations 

pots 

| 6 Adhérisation 
| Adhéfisation * instantanée sen axes. . 
semelles patins 

. Mg/Nm* éq C " 
" GYATER 

SECTEUR TUYAUX : 

| Adhérisation 
Teurs beadiock CRF 

galets 

     

    

   

    

   

    

    

    

    

  

     
   

Concentrations 
instantanées en Soudage corde l_rg/Nm éa-.C 

Nettoyage 

_Moleftes. * | 
LT 

r Tresseuse, 1. 
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CHAUFFERIE : 

Concentrations Générateur foui Générateur gez | instantanées en lourd de naturel de... | mg/Nm 10,2 MW 7,83 MW Concentration: 
enOde . 
références 

‘Foussières 

  

ARTICLE 3.2.3, CONTROLES DES EMISSIONS ATMOSPHERIQUES - 
* Une-campagne de Mesure doit êfre eifeciuée par un organisme extérieur accrédité par le Ministère chargé de l'Environnement 

- afin de vérifier le respect des valeurs limites d'émission-à Particle 3.2.2. du présent arrêté : 
° tous les ans pour les'émissaires des Secteurs patins et Sectètrs tuyaux : -. tousiss 2 ans Pour la chaufferie, Foot ose root ° 

Les-mesures comportent Is mesure du débit des effluents, de [a concentration des différents polluants réglementés à l'article | 

3.2.2, ettne estimation du flux horaire pour ces polluants. … 
. Êlles comportent également tous les : ans.une mesure en conéentration et en flux des nitrosamines en sottie des Installations 

susceptibles d'émettre ces Comiposés (ateliers de Vulcanisation). Le ce oc Lu Les résultats dé ces Contrôles est transmis à Finspection des Installations Classées dans les mellleurs délets: ARTICLE 3,2,4, PLAN DE GESTION DES SOLVANTS 
- L'exploitant établit: Une fois par an, un plan de. gestion des solvants mentionnant, entre autres, lès entrées et sorties de solvants 

de‘installation. Il précise le Aux annuel des Émissions difuses qui ne doit gas dépasser 25 % de la quantité de solvants Uutilsée, - 
  

  

  
— Gerplarr est TENU & a disposition dé linspéction dés-installations Classées, l! précise Jes actions que l'expioftant envisage de 

méttre-en place afin de diminuer les consommations de solvants. 
- 

° ARTICLE 3.2,5, SOLVANTS À PHRASE DE RISQUE 
Il-n'est pas utilisé en Production de. solvants: à. Phrase de risque R4S, R46, R4g, R60, R61 (ou de Meñtlon de danger H340, 

H360,; H3Di, H360D, HSG0F) st halogénés R40 où R 68 {ou de mention de danger H341 ou H361) ni de COV visés à l'annexe 

- [ll-de Parrêté ministérier du:02 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux Émissions de touts 

nature des installations classées Four la protection de l'environnement soumises à autorisation. En cas de classement d’un solvant utilisé en production SOUS une phrase de risque visée au présent article, l'exploitant 

informe dans les meilleurs délais l'inspection des Installations Classées, 

r
e
 

—
—
#
—
—
—
—
—



  

TITRE 4 PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 
AQUATIQUES 
  

:. CHAPITRE 4. 1. PRÈLEVEMENTS ET ÉONSOMMATIONS D'EAU 

ARTICLE 4. 1. 4. ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 

  

Les prélèvement d'eaû dans le milieu qui ne s'avérent pes liés à la lutte contré un incendie ou aux sercices de secours, sont 

. autorisées dans les quantités suivantes :. 

Le". eâu de surfacé (ESCHES) : 105 mon en débif maximal : 
- réseau d'eau public. 

Les installations de prélèvement d'eau aënt munis dü un à dispositif dé. Mesure totalisateur: L'exploitant établit un bilan annuel cé 

‘des Utilisations d'eau à partir:de relevés journaliers de $es consommations, ce bilan est transmis annuellement à l'inspection ne. 

des Installations Classées, . ’ 

* ARTICLE 44.2. CONCERTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS DE PRELEVEMENT D'EAUX . 

L'exploitant prend, toutes les disposiüions héceseaires dans la conceptien et l'expioiiafion- des installations pour- lirniter les | 

. consommations d'eati. 

“Les ouvrages de prélèvement dans les cours d'eau ne gênent pas le libre écoulement dés eaux. Leur mise en place est ‘   

  

Ë compatible avec les dispositions du'schéma directeur d'aniénagèment et de gestion dés eaux at du schéma d' aménagement et 

de gestion des eaux. 
. 

: , ARTICLE 411.3. PROTECTION DES RESEAUX D'EAU POTABLE ET DES MILIEUX DE = PRELEVEMENT 

“Article 4.1,3.1. Réseau. d'alimentation en eau potable - 

Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bacs de disconnexion ‘ou tout autre équipement présentant des garanties 

équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et pour éviter des retours de substances dans les 

réseaux d'adduction d'eau publique ou dans les milieux de prélèvement. 

CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFF LUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 4.2.4. DISPOSITIONS GENERALES 

Tous les effluents aqueux sont canalisés, Tout rejet d'efflient iquide non prévu à lAticle. 4.8.1. ou non conforme à leurs 

- dispositions est interdit. Le - 

L." Hest interdit d'établir des Naïsons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou être détruits 

.… ete milieu récepteur. . . . 

ARTICLE 4.2.2. PLAN DES RESEAUX 

-: Un. schéma. de tous les réseaux'et.un plan des égouts sont établis par fexplaitant, “réguférement His À à jour, notamment après 

chaque modification notable, et datés. ls sont tenus à la disposition de Finspection des installaïions Classées ainsi que des 

services d'incendie at de secours, - 

Le plan des réseaux d'alimentation st de collecte doit notamment faire apparaître : 

ce larigine et le distribufion de l'eau d'alimentation, 
  

[TES dispositifs dé protection de l'alimentation (6ac de disconnexon, implantation der discennecteurs ou-tout-autre 

dispositif permettant un isolement avec ia distribution alimentaire, ..), 

- les secteurs collectés et les réseaux associés, . 

.  lesouvräges de toutes sortes (vannes, compteurs...), 

-- . les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les poinis de Tejet de toute nature {interne OU au - 

. mileu). - 

ARTICLE 42.3. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et résister dans le 

temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y trangiter, 

10



L'exploitant s'assure, Par des contrées Epprepriés et préventfs, de leur bon état et de leur étanchéité. Les différentes 
canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

- - ARTICLE 4.2.4, PROTECTION DES RESEAUX INTERNES A L'ETABLISSEMENT 
“Les effluents aqueux rejetés par les instailations ne Sont pas suscepübles de dégrader les réseaux d'égouts ou de dégager des 
produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec d'autres effluents. - - Article 4.2.4,1. Isolement avec les milieux 
I doit être installé sur chacune des-canalisations de rejet au milieu naturel visées à l'article 4.3.5 du présent arrêté avant rejet 

. dans l'Esches une vanne de barräge ou un dispositif équivélent, Ce dispositif est destiné à assurer, le cas échéant, la rétention 
des’eaux polluées. Ce dispositif est maintenu en état de marche, signalé et actionnable en toute circonstance (acalemient et/ou 
à perir d'un poste de.commande. Son entretien préventif et sa mise en fonctionnement sont définis par consigne. _< CHAPITRE 4.3 TYPES D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'ÉPURATION ET LEURS CARACTERISTIQUES DÉ REJET AU MILIEU ARTICLE 4.3.1. IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 

L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d'effllients suivants : 
EU : eaux vannes et eaux usées de Javabos, toilettes | Epnp : eaux pluviales non susceptibles d'être poilues, issues des toitures : . Epp : eaux pluviales susceptibles d'être poliuées issues des voiries, parkings et aîres de rétention ie Eref: eaux de refroidissement. 

ARTICLE 4,32, COLLECTE DES EFFLUENTS 

-_ Les effluents pollués ne Contiennent pas de substances de nature à gêner ie bon fonctionnement des cuvrages de traitement, © La dilution des effluents est interdite, En aucun ces elle ne doit constituer un moyen de respecter lés valeurs seuils de rejets 
- fixées pärle présent arrêté, Il est interdit d'abaisser les concentrations en substances polluantes des rejets par simples dilutions 
” autrés que celles résultant du rassemblement des efluenñts normaux de l'établissement ‘ou celles nécessaires à ja bonne 

— Marche des installations de traitement. 

C
E
 

: Les rejets directs où indirects d'effluents non visés par le présent arrêté sont Intérdiis. 
ARTICLE 4.3.3, GESTION BES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT 

(débit; température, Gomposition…..) y compris à l'occasion du démarrage ou d'arrêt des instaliations. 
Si une indisponibilité où ur dysfenctionnement des instalations de trañement est Suscepfible de conduire à un dépassement 
des valeurs limites imposées: par le présent arrêté, l'exploitant preñd 1és dispositions nécessaires Pour réduire fa pollution émise 
en Éraitant ou en arrêtant si besoin les fabrications concernées. . 

Les ‘dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du traïtement des effluents ou dans les 
canaux à cie! ouvert {conditions anaérobies notamment). ne . . . . ARTICLE 4.3.4, ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT 
Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des installations de traitement des eaux polluées sont 
mesurés périodiquement et portés sur un registre ‘ : 
La Conduite des installations est confiée 8un personnel compétent disposant d'une formation initiale-et-continue:— - TT Un.registre spécial est tenu Sur lequef sont notés les incidents de fonctionnement des dispositifs de coliecte, de Faitement, de 

- Fetyclage ou de rejet des saux, les dispositions prises pour y remédier et les résultats des mesures et contrôles de la qualité 
des rejets auxquels if a été procédé. 
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ARTICLE 4.3.5, LOCALISATION DES POINTS DE REJET 

Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent aux points de rejets sui présentent les 
caractéristiques suivantes : 

      

  

Eref + Epb + EPnp | Epp + EPnp | Eref+ Epp + EPnp Ephg EP p+ Epp + EPnp     
  

Tuyaux Chaufferie Infirmerie Préparation Préparation 2 

            Esches Esches [ Esches Esches Esches 
  

ARTICLE 4,3.6. CONCEPTION, AMENAGEMENT ET EQUIPEMENT DES OUVRAGES DE REJET 

Ârticle 4.3.6.1. Conception 

Les dispositifs de rejet des effluents liquides sont aménagés de manière à réduire autant que possible la perturbation apportée 
au milieu récepteur, aux abords du point de rejet; en fonction de l'utilisation de l'eau à proximité immédiate et à l'aval de celui-ci, 
Ils doivent, err outre, permettre uñe bonne diffusion des effluents dans le milieu récepteur. En cas d'occupation du domaine 
public, une convention sera passée avec le service compétent de l'Etat. 

Article 4.3.6,2. Aménagement 

43621 Aménagement des points de prélèvements 

Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides est prévu un point de prélèvement d'échantillons et des points de mesure 
(débit, température, concentration en polluant, ..). : 

Ces pointssont aménagés de-manière à être aisément accessibles et permeitre des interventions en toute sécurité. Toutes les 
‘dispositions doivent également être prises pour faciliter les interventions d'organismes extérieurs à la demande de l'inspection 
des Installations Classées. 

Les agents des services publics, hotamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent ävoir libre accès aux dispositifs de 
prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu récepteur. . 

- 48.622 Section de mesure 

Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques {rectitude de la conduite à l'amont, qualité des parois, 
régime d'écoulement). permettent de réaliser des mesures représentatives de manière à ce que fa vitesse ny soit pas 
sensiblement ralentie par des seuils ou obstacles situés à l'aval at que l'effluent soit suffisamment homogène. 

Article 4.3.6.3, Equipements 
, 

Les systèmes permetlant le prélèvement continu sont proportionnels au débit sur une duée de 24 h, disposent 
* d'enregistrement et permettent la conservation des échantillons à une température de 4°C. . 

ARTICLE 4.3.7. CARACTERISTIQUES GENERALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS 

Les effluents rejetés doivent être exempts : 

- de matières flofantes, 
.".. . de produits susceptibles de dégager, en égout ou dans le milieu naturel, directement ou indirectement, des gaz ou 

vapeurs toxiques, inflammables ou odoranies, 

° -  de-tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières déposables où : 

7 7 précipitables” qui, directement ou'indiréctement.-sont-susceptibles d'entraver-le-bon- fonctionnement des ouvrages: 

Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes : 

- Température : <30°C; 
- _ ph:comprisenire6,5et8,5; 
-. - Couleur : modification de la coloration du Milieu récepteur mesurée en un point représentatif de la zone de mélange 

inférieure à 100 mg Pt. 

42



ARTIGLE 4.3.8, EAUX USEES 

Les eaux usées Sont recueillies dans des fosses septiques fes et enlevées périodiquement. 
ARTICLE 4,3,9, EAUX PLUVIALES ET EAUX DE REFROIDISSEMENT 
Article 4.3,9.1. Valeurs limites d'émission 

| 
L'exploitant est tenu de respecter les Valeurs limites en Concentration et flux ci-dessous définies »’ | 
Référence du rejet vers le milieu récepteur : N° 4 (TUYAU) : Débit moyen < 10 m%h 

” Débit maximum < 25 mt 

           : He Î_"bco ; 200 24. MES ] 39 | 18 [_Hydrocarbures totaux ] 1 L_: .G6 

    

    
  

    
  —_ + - Référence du rejet vers le milieu récepteur :N° 2 (CHAUFFERIE) : débit Maximum autorisé de 25 mb : 

Débit moyen < 10 mh_. 
Lo … Débit maximum < 20 mê/h 

   D6Q F0 #4 MES 30 18 Hydrocarbures totaux -1 ee 0,6 : 
-SRéférence durrejet vers le milieu récepteur : N°.3 (INFIRMERIE) : débit maximum autorisé :-25 mŸh | 

  

  
  

  

  

Débit moyen < 20 m°/h 
Débit maximum < 30 m°/h 

     DCO 40 

   

  
  
  

  

[1.48 MES T0 40 Hydrocarbures totaux [7 37 | . 0,6   

Débit moyen < 20 m°/h 

"- Référence du rejet vers le milieu récepteur : N° 4 (PREPARATION) : débit maximum autorisé”: 50 mh Débit maximum < 50 m°H 
. 

    

  

:_ MES ] 30 - - 18 ".] L_ Hydrocarbures taux Î 1 06 7 |   
‘Article 4,3.9.2. Contrôles au niveau des points de rejets 

Article 4.3,9.3, Surveillance du milieu naturel récepteur 
* Une fois par an ‘en. période d'étage, l'exploitant réalise des prélèvements dans l'Esches en limite du site 

cas de dépassement 

, Un à Famont et un à 
l'aval. Sur ce prélèvement, |! fait réaliser des mesures de pollution sur les Paramètres DCO, MES, hydrocarbures totaux et azote 
giobal. || compare ces résultats avec [es objectifs de qualité de l'Esches, Le résultat de ces analyses est 
des Installations Classées avec les commentaires nécessaires, envoyé à l'Inspection 
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CHAPITRE 4.4 GESTION DES REJETS. NON CONFORMES ET DES EAUX 
. GOLLECTEES DANS LES RETENTIONS 

- Les eaux pluviales non conformes aux dispositions du présent titre et les eaux collectées dés les rétentions sont éliminées 
comme des déchets, conformément au titre 5 du présent arrêté. L'exploitant assure une traçabilité de la vidange des rétentions. 
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        TITRE 6 -DECHETS 
  

CHAPITRE 5,1 PRINCIPES DE GESTION * ARTICLE 51.1: LIMITATION BE LA PRODUÉTION DE 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la 

DÉCHETS : 

Conception, l'aménagement, et l'exploitation de ses installations 

‘Pour assurer Une bonne gestion des déchets de son entreprise ef eri limiter la production, ARTICLE 5.1.2, SEPARATION DES DECHETS 
“L'exploitant eñlectue, à l'intérieur. ds son établissement traitement ou leur élimination dans des filières spécifiqués, 

“Les déchets dangereux sont définis par l'article R 541-é dy code Ge l'environnemier to Les déchets d'emballage visée par les articles R 543 

application des articles L. 544.1 St-suivants du cade de l'environnement relatifs à l'élimination des déchets et à la récupération 
relatif, notamment, dux décheis d'embällage doft l8s Gétenteürs nô sont pas des ménages. ot 

. des matériaux et 

, la. Séparation.des déchets (dangereux ou non} de façon à faciliter-leur 

  

: Les hulles USägées doivent être éliminées Conformément aux ariicies. R. 543-3 à.R $43-15 et R 6543-40 du code de 

exploitants d'installations d'élimination). 

   

  

“environnement retaiif à la mise sur le Marché des piles.et acou 
: * Les Pneumatiques usagés doivent être éliminés Conformément 

“huiles usagées ei ses textes d'application (ärrêté ministériet du usagées). Élles sont stockées dans des-réservairs étanches et 

“dans:des ‘conditions de Séparation satisfaisantes, évitant hotämiment des rélénges avec de l'eau où out autre déchét: non: 

huileux.ou contarniné -Par des PCB. Les huiles Usagées doivent être remises à des Gpérateurs agréés” (ramasseurs ou 
Les piles. ot accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de l'article R$43-131 du code de ‘ imulateurs.et à leur élimination, - :. 

aux dispositions de l'aricie R 543-137 à R 543.154 du-code de 

l'environnement : ils Sont remis. à-des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants d'installations - d'élimination) ou aux 

“'Professionneis qui utilisent ces déchets pour des travaux" publics, de rembiaiement, de:génis civit ou Peur l'ensilage. me Les déchets d'équipements éléciriques et électroniques sont enlevés et traités selon les dispositions des articles R 543.196 à 

R 643-201 du code de l'environnement, 

ARTICLE 8,13, CONCEPTION ET EXPLOITATION DES NSTALLATIONS D'ENTREPOSAGE INTERNES DES. : 
DECHETS 

Les déchets et résidus Produits, entreposés dans l'établissement, avant leur traitement ou leur élimination, doivent l'être dans 

:". des conditions ne présentant pas de risques de péllution {préventiün.d'un lessivage par des eaux mMétéoriques, d'une Bolütion 

-des eaux superficielles et souferrainés, des envols st des. odéurs) pour les Populatians avoisinantes et lenvironnemen ‘ * ARTICLE 5.1.4, DECHETS TRAITES QU ELIMINES À L'EXTERIEUR DE L'ETABLISSEMENT : L'exploitant élirhine ou fait éliminer.les déchets produits déns des conditions propres à garantir les intérêts. visés à lärticle. 

L511-1 du code de l'environnement. {| s'assure que les Installations utilisées pour cette élimination sont régulièrement 

autorisées à cet sfiot. 

” ARTICLE 5,1,6, DÉCHETS TRAIT S OU ELIMINES A L INTERIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT DT A l'exception des installations -Spécifiquement autorisées, toute éliminaïton de déchets dans l'enceinte de l'établissement 

{incinération à l'air libre, mise en dépôt à titre définitif} est'interdite! - 
ARTICLE 5.1.6, TRANSPORT 

Chaque lof de déchets dangereux expédié vers l'extérieur doit être accompagné du bordereau de st établi en application de’ 
du 2 l'arrêté ministériet 

de l'environnement, 
8 juillet 2005 relatif au bordereau de suivi des déchets dangereux mentionné à l'article 541.45 qu code



Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions des articles R 541-650 à R 5841-64 et R 541-79 du code 
de l'environnement relatif au transpoït par route au négoce et au courtage de déchets. La liste misé à jour des Hransporteurs 

utilisés par l exploitant, est tenue à la disposition def Inspection des installations Classées. 

l'importation où l'exporation de déchets ne peut être réalisée qu raprès accord des autorités compétentes en application du 

règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen:-et du Gensei du 14) Juin 2006 concernant les transferts de déchets. 
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              TITRE 6 PREVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GENE RALES 
ARTICLE 6,11. AMENAGEMENTS, 
L'installation est construite, équipée et exploitée de façon, que son fonctionnement ne puisse êlre à l'origine de bruits tränsmis . 
par voie-aérienne ou solidienne; de vibrations mécaniques Suscertibles de compromettre {a santé ou ja sécurité du voisinage : 
O4 de consiitcier una nuisance poir celle-ct.- . 

Lo ee ur Lés prescriptions. de-l'arié: ministériel du 23 janvier 1097 relatif à le limitation des bruits émis dans l'environnement par les 
Installations. relsvant dù livre V-rtitre 1. du. code de l'environnement, ainsi que les règles techniques annexées à [a drculairé du. . 
23 juillet-1986 relative-aux Vibrations mécaniques émises dans l'envirarnnement Par les installations classées sont applicablès.” ARTICLE 6.1.2. VEHICULES ET ENGINS Le CT De 

    
   

Les véhicules de transport. les mätérieis dé rarutention at les engins de chanligr utiisés à liférieur de l'étabiissanà . et 
* . - Susceptibles de éonstituer uré gêne pour le voisinage, sont confores, aux disposifions des aricles R 571.1 à R 871224 du. . 
*."6ode de l'environnement," Le Dour ue ous ee - ci 

   

   

   

ARTICLE 6.1.3. APPAREILS DE COMMUNICATION 

   
: “L'usage de-toit.apperel de “carmiunication: par vois acoustique (sirènes, avertigseurs, Héutparteurs …) génant four je“. : 

” voisinage. est intérdit sauf &i leur-empioi est exceptionnel. et réservé. à la prévention où au signalement. d'incidents graves où . . 
d'accidents, : Le ., | 

  

| CHAPITRE 6,2 NIVEAUX ACOUSTIQUES | 
ARTICLE 8241. VALEURS LIMITES D'EMERGENCE. Diet 

    

   

  

Supérieur à 45 dB(A) | Lo 5 dB(A). 

                

    

ARTICLE 6.2.2. NIVEAUX LIMITES DE BRUIT 
Les-niveaue limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l'établissement les valeurs suivantes pour les . 
différentes périodes de la Journée : ° Fe: ‘ ‘ ‘ FT 

   
    

         |'Nivéai sonbre limite admissible | 704) "7" 60.dB(A) 
        

  
  Les émissions sondres dues aux activités des installations he doivént Pas éngendrer uhe’ Émergènce supérieure aux Valeurs. 

admissibles fxées dans le tableau figurant à l'Articie 62.1,, dans les zones à émergence régiementée. . 
  “CHAPITRE 6.3 VIBRATIONS 

* En:cas d'émissions de Vibrations mécaniques génentes ‘pour ‘le Voisinage ainsi. que pour la séèurté des biens où des 
Personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la mesure des niveaux Vibratoires émis 

- ‘Seront déterminés suivant les spécifications des règles techniques annexées à la circulaire ministérielle n° 23 du 23 juillet 1688 
relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les inétallations classées, 

‘ | | 
CHAPITRE 6.4 MESURES 

Une mesure des niveaux SSnores et des émergences est effectuée tous les 3 ans Par LD Grjanisme extérieur, Le résultat de [1 

ces mesures est transmis à l'inspection des Instaïlations Classées, ACCOMpagné des commentaires de l'exploitant en cas de 
dépassement des émergences, La Prochaine mesure est effactuée avant fe 31 décembre 2011, - - 

| 
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TITRE 7 - PREVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 
  

CHAPITRE 7.1 CARACTERISATION DES RISQUES 

"ARTICLE 7.1.1. INVENTAIRE DES SUBSTANCES OÙ PREPARATIONS DANGEREUSES PRESENTES DANS. 
L'ÉTABLISSEMENT | nobs ee 

L'inventaire et l'état des “stocks. des substances ‘ où préparations ‘dangereuses susceptibles d'être présentes dans te. 

l'établissement (nature, état physique, quantité, emplacement) en tenant compte des phrases de risques codifées par la 
réglementation en vigueur est constamment tenu à jour, Cet inveniaire est tenu à la disposition permanente des services de 

secours et de linspéction des installations Classées. ‘ 

ARTICLE 7.1.2. ZONAGE INTERNES A L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant identifie les zones de l'établissement susceptibles d'être à l'origine d'incendie: d'émanations toxiques ou d'explosion 

+ de.paria présence de.substances ou:préparatians dangereuses stockées "ou utilisées ou d'atmosphères nocives où explosibles 

pouvant survenir soit de façon permanente ou semi-permanente, 

Ces 2on8s sont matérialisées par des moyens appropriés et reportéss éur Un plen systématiquement tenu à jeur. 

. La naturé-exacte du risque .et les consignes à observer sont indiquées à l'entrée de ces zones st en tant que de béédin 
-_ rappelées à l'intérieur de celles-ci. Ces consignes sont incluses dans les plans de secours s'ils.existent.… : 

CHAPITRE 7.2 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

“ARTICLE 7.2.4, ACCES EŸ CIRCULATION DANS L'ETABLISSEMENT ‘ 

: L'exploitant fixe les règles. de ciroulation et de stationnement, applicables à l'intérieur de l'établissement. Les règles sont portées 

- - à le-connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée, :." - Loterie 

 : Les voies de circulation et d'accès.sont notemment-céliiitéss, maintenues en constant état de propreté et dégagées de out CU 

objet suscepüble de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour que les engins des services d'incendie et de secours 

puissent évoluer sans difficulté. | - ° so 

L'établissement est efficacement ciëturé sur la totalité de sa périphérie. | 

Au oins deux accès de secours éloignés l'un de l'autre, et, le plus judicieusément placés poûr éviter d'êtré exposés aux effets 

d'un phénomène dangereux, sont en permanence mainienus âccessibles de l'extérieur du site pour les moyens d'intervention, 

Article 7.2,1,1, Gardiennage et contrôle des accès | 

Aucune personne étrangère à l'établissement né doit avoir libre accès aux installations, 

L'exploitant prend les ‘dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu'à la connaissance permanente dés personnes 

présentes dans l'établissement. ue :  . … 

Un gardiennage est assuré en permanence. 

ARTICLE 7.2.2, BATIMENTS ET LOCAUX 

.. A: lMniérisur des ateliers, les allées de circuation sont aménagées et maintenues constamment dégagées pour faciliter la 

circulation du personnel ainsi que l'intervention des secours en cas de sinistre. ” : D 

- Les percements où ouvertures effectués dans les murs ou parois séparätifs, par exemple pour le passage.de gaines ou.de 
  

galeries tchniques son rebouchés afin d'assurer Un degré coupe-feu “équivalent à celui exigé pour CSS MUrS OÙ parois 

séparatifs. Les conduits de ventilation sont munis de clapets coupe-feu à la patoi de séparation, restituant le degré coupe-feu 

de la parôt traversée. : 

Les liquides inflammables et.jes matières combustibles ‘sont limités en quantité daris les atelièrs d'ullisation au minimum 

technique permettant teur fonctionnement normal. . 

Article 7.2,2,1, Stockage des liquides inflammables 

Les locaux destinés au stockage des liquides inflammables sont isolés des autres locaux par des parois El 60 et dés portes 

El 30 équipées de ferme-porte. ° 
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Les chapitres qui y figurent sont rédigés lors.de l'étude technique. 

Article 7.2.2.2. Pare à fûts 

" Les aires de Stockage des füts de Jiquides inflammables. où de déchets contenant des produits inflammables sont couvertes par 

une. toiture incombustble et forment rétention, La rétention est Conforme: aux dispositions de Farticle 7.4.3. du présent. arrêté. 

Ces.stockages sont è ar moins 10.m de fout autre Stockage, sauf mise en place de dispositifs de sécurité permettant de limiter 

les flux thermiques émis ou réçus Par ces siockages en cas d'incendie. : 
ct To Article 72.23. Compresseurs, chaudièrés 

Les: Compresseurs ét les “chaudières sont isolés dans des lobaux séparés “des autres: par des Parois El 120 sans porté vers 

“l'atelier, Les portes extérieures sont E30 équipées de ferme-pories et de barres anti-panique, oo Article 7.2.2,4. Magasin de Stockage 

stockage (bâtiment 9) est équipé en partie haute de dispositifs pérmettant l'évacuation des fumées et gaz de 
Jagés en cas d'incendie. Ces exutoires représentent aû minimum une Surface Gorrespondarit à 1 % de là surfice 

au sol mesurée: en Projection horizontale. Ces dispositifs sont à commanide mañdelle placée à Proximité des accès et 

autématique. !ls sont Gontrôlés au moins une fais par an. 
‘ ‘ ARTICLE 7,23. INSTALLATIONS ELECTRIQUES MISE À LA TERRE: 

Les installations--électriques et les mises à la terre sont conçues, réalisées et éntretenues conformément aux normes en 

.. Vigueur. ‘ . ‘ ° 
L ‘ Une vérification de l'ensemble de linstallation électrique est effectuée au minimum Une fois par an Par Un organisme compétent 

qui mentionne trés explicitement les défectuosités relevées dans son rapport, L'exploitant conserve une trace écrite des 

‘éventuelles mesures Gorrectives prises. 
‘ 

-  -Arécle 7.231, Zones Susceptibles d'être à } ’origine d'une explosion Les dispositions.de l'article 2 de l'arrêté ministériel du 34 matS 1980, portant réglementation dés installations électriques des    

ARTICLE 7.2.4. PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 
L'arrêté ministérief du 15 janvier 2008 relatif à la protection contre la foudre de Ceftaines installations classées s'applique. Dès notfication du présent arrêté, [es installations de protection contre la ‘foudre présentes sur le site font l'objet d'une 

. Surveillance conformément à la NFC 17-100, Une analyse du risque foudre est réalisée par Un organisme compétent, 

” Cëtte anälyse identife les équipements st installations dent ne protéction doit être assurée, L'analse est basée Sur urie 

- Évaluation des risques réalisée Conformément à la norme NF EN 62505.2. Elle'définit les niveaux dé protection hécessaires aux 

installations. 

° ?  Acompter du der fänvier 2042 : 
En fonction des résultats de l'analyse des risques foudre, une étude technique est réalisée par un 0ganisme compétent 

définissant précisément IS mesures de prévention et les dispositifs de -Profection, le lieu de jeur implantation ainsi: que les 

modalités de leur vérification ét de leur maintenance. Une notice de vérification et de maintenance est rédigée lors de ? 

+echnique, puis complétée si besoin après la réalisation des dispositifs de Protection, Un carnet de bord est tenu par l'ex    

  

Les systèmes de protection contre la foudre prévus dans l'étude.technique sont conformes aux normes françaises ou à toute 

normé équivalente en vigueur dans un Etat de l'Unior Européenne. L'installation des dispositifs de protéction et la mise en 

- blace des mesurss:de Prévention sont réalisées par un Organisme compétent à l'issue de l'étude technique au plis tard deux 

ans après l'élaboration de Panalyse du tisque foudre, Les dispositifs de protection etles mesures de Prévention répondent aux 

exigences de l'étude technique. 
. c° 
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L'installation des protections fait l'objet d'une vérification complète par un organisme compétent distinét de l'installateur au plus 
tard 6 mois après leur installation: Une vérification visuelle est réalisée annugllement par un organisme compétent. L'état. des 
dispositifs de protection contre la foudre des installations fait l'objet d'une vérification complète tous les deux ans par un 
organisme compétent. Toutes ces vérifications sont décrites dans une notice de vérification et de mainteñance et sont réalisées 
conformément à la norme NF EN 62305-3, - ' : 

Les agressions de la foudre sur le site sont enregistrées. En cas de coup de foudre enregistré, une vérification visuelle des 
dispcsitifs de protection concernés est réalisée dans un délai maximum d'un mais par un organisme compétent, Si l'une de ces 
vérifications fait-apparaître la nécessité d'une remise en état, celle-ci est réalisée dans un délai maximum d'un mois. 

“L'exploitant tent er permanence à disposition de l'inspection des installaïions classées l'analyse du risque foudre, l'étude 

technique, la notice de vérification et de maintenance, le carnet de bord, et les rapports de vérifications. ' 

ARTICLE 7.2.5. CHAUFFERIE 

La ventilätion doit assurer en permanence, y compris en cas d'arrêt de l'équipement, Rotamment en cas de mise en sécuriié de 
Finstallätion, un balayage de l'atmosphère du local, compatible avec le bon fonctionnement des appareils de combustion, au 
moyen d'ouvertures en parles haute et basse permettant une circulation efficace de l'air ou par tout autre moyen équivalent. 

-_ Les réseaux d'alimentation en combustible doivent être conçus et réalisés de manière à réduire les risques en cas de fuit 
- notamment dens.des espaces confinés. Les canalisations sont en tant que de besoin protégées contre les agressions 
extérieures (corrosidn, choc, température excessive...) et repérées par les couleurs normalisées. 

Un dispositif le coupure, indépendant de tout équipement de régulation de débit, doit être placé à l'extérieur des bâtiments pour 

permettre d'interrompre l'alimentation en combustible des appareils de combustion. Ce dispositif, clairement repéré et indiqué 

dans des consignes d'exploitation, doit être placé : ‘ - 

-dans Un endroit accessible rapidement et en toutes circonstances > 
-à l'extérieur et en aval du poste de livraison et/ou du stockage du combustible. 

il est parfaitement signalé, maintenu en bon état de fonctionnement et comporte une indication du sens de la manœuvré ainsi 

que le repérage des positions ouverte et fermée, - 

La coupure de l'alimentation de gaz sera assurée ’par deux vannes automatiques redondantes, placées en série sur la conduite 

d'alimentation en gaz. Ces vannes seront asservies chacune à des capteurs de détection de gaz st un pressostat. Toute la 

chaîne ‘de coupure automatique (détection, transmission du signal, fermeture de l'amentation de gaz) est testée 

périodiquement, La positiari ouverte ou fermés de ces organes est clairement identifiable par le personnel d'exploitation. 

Tout apparal de réchauffage d'un combustible liquide doit comporter un dispositif limiteur de la température, indépendant de sa 

régulation, protégeant contre toute surchauffe anormale du combustible. 

La parcours des.canaïisations à l'intérieur des locaux où se trouvent les appareils de combustion est aussi réduit que possible. 

Par ailleurs, un-organe de coupure rapide doit équiper chaque appareil de combustion au.plus près de celui-ci. 

La consignation d'un tronçon de canalisation, notamment en cas de travaux, s'effectuera selon un cahier des charges précis 

défini par” l'expiaitant. Les obfurateurs à opercule, non manœuvrables sans fuite possible vers l'atnosphèrs, sont interdits à 

l'intérieur des bâtiments. ‘ 

CHAPITRE 7.3 GESTION DES OPER ATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES 

! POUVANT PRESENTER DES DANGERS 

: ARTICLE 7.3.1. CONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINEES À PREVENIR LES ACCIDENTS 

Les opérations comportant des manipulations susceptibles de créer des risques, en raison de leur nature ou de leur proximité 

avec des installations dangereuses, "et la &onduite des installafioris, dont te dysfonctionnement aurait par leur développement 

—des conséquences dommageables-pour-le-voisinage-et-l'environnement-(phases-de-démarrage-et-d'arrêt-fonctionnement 

normal, entretien.) font l'objet de procédures et instructions d'exploitation écrites et contrôlées. ‘ 

. Ces consignes doivent notamment indiquer : 

-  Finterdiction de fumer; 
- l'interdiction de tout brûlage à l'air libre ; 
- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque à proximité du dépôt ; 

- l'obligation du «permis d'intervention» au «permis de feu» ; . - 

- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (étectricité, ventilation, climatisation, 

chauffage, fermeture des portes coupe-feu, obturation des écoulements d'égouts notamment) ; 

.- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ; | . 

la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des 

senices d'incendie et de secours. ° 20



ARTICLE 7.3.2. INTERDICTION DE-FEUX 
l'est interdit d'apporter du feu ou une Source d'ignition sous une forme Quélconque dans les zones de dangers présentant des 

risques d'incendie ou d'explosion sauf Pour les Interventions ayant fait l'objet é‘un permis d'intervention spécifique, . È : ARTICLE 7.3.3, FORMATION DU PERSONNEL : ©: -.:.. Hour. . - ou tte - Outre l'aptitude au Poste occupé, les différents opérateurs êt.intervenants sur de site, y compris le personnel intérimaire, - 

‘ reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, le conduite à tenir en cas d'incident ou accident et, sur lg 

Mise en œuvre des Moyens d'intervention, L 
- ° . ARTICLE 7.3.4, TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE ri 

Tous les travaux: d'extension, modification ou Maintenance dans les Installations Ou à proximité des zones à risque inflammable: ‘ 

éxpiosible et toxique. Sont-réalisés sur Ja base d'un dossier préétabli définissant nétamment-leur. naître, les risques présentés, 

- les:cenditions de leur intégration au.sein des installations où. unités en -xploitationet-les-dispositions "de. Gonduils et de. 
Surveilähée S'ädopbter, Les-iravaux font l'objet d'un permis -délivré.parüne pérsonne.dûment habilités et Rommément désignée, … 

  

Article 7.3,4.1. «Permis d'interventions ou spermis de feus | . Les: travaux condutsant à UNE. augientation des risques (emploi: d'une: flamme -où d'une. Source. chaude par exerple) ne ‘ 

- Peuvent être effectués ‘qu'après. ‘délivrance d'un «permis d'interventions et éventuellement d'un «permis de feu» et en 

respectant une Consigne particulière, 
Fe 

- 

l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils auront nommément désignées. 
P g 

- Aprés la fin des travaux et avant la reprise de l'activité, une vérification des installations doit être eïfectuse par l'exploitant où 

 $0n représentant ou le représentant de l'éventueile Entreprise extérieure, - . : co ‘ ARTICLE 7.3.5, SURVEILLANCE ET DETECTION DES ZONES POUVANT ETRE À L'ORIGINE DE RISQUES “L'exbloitant met en place un réseau de détecteurs en nombre suffisant avéc un report d'alarme vers un gardien ou une société 

4 télésurvéillance. . . . 
- Poe ee : - 

  

- L'éxpléitañt dresse le lisie de. ces détecteurs avec leur fonctionnalité et détemine les opérations d'entretien destinées à Î 

maintenir leur efficacité dans le temps. 
me Fo La Surveillance. d'une zone. pouvant être. à l'origine des riSques ne repose PAS. Sur un seul point de détection. La remise ën | 

service d'une. installation rrètée à la suite d'une détection, ne peut être décidée que Bar une pérsonne déléguée à cet effet, Î 

après examen détaiflé dés installations, et analyse de la défaïlance &yant provoqué l'alarme 

ou d'étincelle Pouvant déclencher une explosion, Un dispositif de détection d'incendie doit équiper les installations implantées 

en sous-sol. 

| 
ÿ 

.Explosive, de l'alimientati 
tension et de l'éclairage de S6COUrs, sans que cétte manœuvre puisse provoquer d'arc | 

L'emplacement des détecteurs est déterminé en fonction des risques de fuite et d'incendie, ‘Leur situation est repérés eur un 

“plan. Hs sont contrôlés régliiérement ef les résultats de ces contrôles sont consignés par écrit Des étalonnages sont 

réguilèrement effectués. 
. 

Toute détection de SeZ, au-delà de 60 % de [a LIE, conduit à la mise en sécurité de toute installation susceptible d'être en 

contact avec l'atmosphère explosive, sauf les matériels et équisements ÂTEX, 
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. CHAPITRE 7.4 PREVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

ARTICLE 741. ORGANISATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

.Une.consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier gour s'assurer périodiquement de l'étanchéité des 

‘dispositifs de rétention; préalablement à toute remise’en service après arrêt d'exploitation, et plus généralement aussi soLvent :.:. 

. que 1e justifieront les. conditions d'exploitation. 

. Les'siockages de prodults dangereux pour d'environnement sont situés en dehors des zones inondables connues. 

ARTICLE 7.4.2, ETIQUETAGE DES SUBSTANCES ET PREPARATIONS DANGÉREUSES 

--Les fûts, réservoirs’et eutres-emballages, les récipients ‘fixes de stockage. de produits dangereux d'un volume supérieur ä.800 Le … 

: portent de manière très lisible la’ dénomination-exacte «de leur contenu, k'‘huméro et.le symbole de danger défini dans la. 

réglementation relative à l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses. . 

ARTICLE 7.4,3. RÉTENTIONS 

. . Toùt stockage-fixe. ou temporaire d'urt liquide susceptible ‘de créer.une polution des eaux ou des. sols est associé à une 

- capacité de rétention dont lé valume est au moins égei à la plus grande des deux valeurs suivantes : - 

2 100 % de la capacité du plus grand réservoir - - 
=. 80% de ia capacité des réservoirs associés. 

  

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires: |: 

--Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 260 1, la capacité de rétention est au moins égale à : L 

  

  

5e l-dèns le cas de liquides infanimebles, à l'exception des tubriflänts, 50 %'de la capacité totale des tas, . 

dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des füts, Le. . 
“dans tous les cas, 800 | minimum'ou égale à la capacité totale lorsque celle-ûi est inférieure à 800 .. - 

-… La cépacité.de rétention est étanche aux produits.qu'elle pourrait contenir, résiste À l'action bhysiqrie.et chimique des flüides et. 

peut être contrôlée à tout moment. Il en est de même pour son éventuel dispositif d'obturation qui est maintenu fermé en 

permanence." Do ca te eue s Be | 

- Les.stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets considérés comme des substances où préparations 

- dangereuses, sont réalisés sur des cuvattes de rétention étanches-et aménagées pour la récupération des eaux météoriques. 

ARTICLE 7.4.4, RESERVOIR 

— L'étanchéité du réservoir de floul-lourd associé à {a rétention doit pouvoir être contrôlés à tout moment. Les matériaux utilisés 

. doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier; à éviter touts réaction parasite dangeréuse. Dee 

  

*.Les-canalisations doivent être installées à l'abri des chocs et donner toute garantie de. résistance-aux actions. mécaniques, . . 

- physiques, chimiques .ou électralytiques. ii est en particulier interdit d'intércaler des tuyauteries flexibles entre le réservoir etles 

robineis ou clapets d'arrêt, isolant ce réservoir-des appareils d'utilisation. 

ARTICLE 7.4.6, REGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RETENTION 

* Les réservoirs ourécipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à.une même rétention. L'exploitant ë. 

. veille à ce que les volumes. potentiels de rétention restent disponibles en permanence. À cet effet, l'évacuation des eaux 

”. pluviales respecte les dispositions du présent arrêté. ms : - : 

ARTIGLE 7.4.6, STOCKAGE SUR LES LIEUX D'EMPLOI 
  

Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis considérés comme des sübstences ou des préparations 

dangereuses sont-limités en quantité stackée et uilisée dans les ateliers au minimum technique permettant leur fonctionnement 

normal. … 

ARTICLE 7.47, TRANSPORTS - CHARGEMENTS - DÉCHARGEMENTS 

Les aires-de chargement et de.déchargement de véhicules citernes sont étanches et rellées à des rétentions dimensionnées 

selon les règles de l'art, Des zones adéquates sont aménagées pour le stationnement en sécurité des véhiculés de transport de 

” matières dangereuses, en attente de chargement ou de déchargement. 

Le ‘transport des produits à l'intérieur de l'établissement ‘est effectué avec les précautions nécessaires pour éviter le 

renversement accidentel des emballages. 
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Le stockage.et la manipulation de’produits dangereux ou polluants, solides ou liquides {ou liquéfiés) sont effectués sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. - 

ARTICLE 7,48, ELIMINATION DES SUBSTANCES OU PREPARATIONS DANGEREUSES 
L'élmination-des substänces ou préparations dangereuses récupérées En cas d'accident suit prioritairement la filière déchete-la plus appropriée. 

- : CHAPITRE 7.5 MOYENS D'INTERVENTION EN CAS-D'ACCIDENT ET 
ORGANISATION DES SECOURS ‘ 

ARTICLE 7,61. ENTRETIEN DES MOYENS D'INTERVENTION 
Ces équipeménts sont maintenus en bon él 

doit fixer les conditions -de … maintenance et les. conditions d' rios Je ces matériels. Les de es. modalités. de ces contrôles et les . “Cbservätions constatées doivent être inscrites Sur un registre tenu à la disposition, des services dé la protection civile, d'inceni st de secbuirs et de l'inspection des Inétallations Classées, - . Pur 
   

ARTICLE 7.6.2. RESSOURCES EN EAU ET MOUSSE 

d'intervention suivants : 

: Sachant: que FEsches . constitue “Re ressource en eau en cas. d'incendie, Fexploitant dispose ‘au -moins des moyens L 

1 poteau Incendie de: 1 000 Hmin alimenté par un réseau assurant un débit de 69 m°/h sous une pression dynamique ‘ de 1 bar minimum situé à moins de 100 m des installations à protéger : --: des extincteurs. ën nombre ef en quelté adaptés aux. risques, judicieusement répartis. dans l'établissement et. . ‘ - ‘notämment.& proximité des dépôts de matières combustibles et des postes de chargement st de déchargement des . 
- - produifs et déchets: Le, 

- des robinets d'incendie armës. 

ARTICLE.7.6,3. PROTECTION DES MILIEUX RECEPTEURS. 
Arficle 7:5.3:1. Bassin de confinement et bassin d'orage 
Le-site dispose d'une rétention dé-1 000 m° au niveau de la préparation et de 850 m° au niveau de l'usine afin de recueillir les. 
éventuelles eaux d'extinction incendie et les eaux polluées, 

en 
- La vidange le ces rétentions.suivra les Principes imposés par le chapitre 4.4 traitant des eaux pluviales susceptibles ‘d'être. . 
pal luées, Les organes de commande nécessaires à leur-mise en service doivent pouvoir être actlonnés en toute circonstance. 

  

    

  



  

TITRE 8 - SURVEILLANCE DES EMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 
  

CHAPITRE 8. 1 BILANS PERIODIQU ES 

: ARTICLE 8.14 BILANS ET RAPPORTS ANNUELS 

  

Article 8,1,1.7, Bilan environnement annuel: 

L'exploitant adresse au Préfet, au plus tard le 1% avrit üe Chaque année, un bilan annuel portant sur Yannés précédents ; ; 

: <° des utillsationis d'eau: lés volumes d'eau prélevés; les volimes d'eaux rejetés, RE fait apparaître éventuellement . 
: les économies réalisées, :.." * . 
‘- dela masse ainuele des- émissions de polluants, suivant un n format fé per le riinigtre ‘chargé des “istallaions ‘ 

. classées. La masse émise*est la masse du poluant.considéré. émisé sur l'ensemble du site dé-mianière chroniqué.oÙ 
accidentelle, canallsée ou diffuse dans.l'air, l'eau, ettes. sols; quel qu'en soitie.cheminement, ainsi que dans les déchets . 

- éliminés à l'extérieur de:l'éteblissement. Ce bilan concerfie ab minimum, d'après ! es éléments portés à la cénnelssance 
de l'inspection des Installations Classées, les déchets dangereux produits parlesite. . ‘ 

    

   

    
- L'expléitant. iransmet dans le mème ‘dé lai par vole éléctroniqué à Tinépéction des installations “Classées une copie desstté .. !. 

. déclaration suivant un format fixé par 8 ministre chargé de l' Irepeciion des. Inétellstions Classées. 
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    TITRE 9 - DOCUMENTS A TRANSMETTRE PAR L'EXPLOITANT 
  

Anicie 
  Intitulé     Document à fransmeire   Article 3.2.3, 

  Contrôle des émissions 
atmosphériques 

      

Résultats des campagnes de mesures 
des effluents aimosphériques à 
transinettre à l'Inspection-des 

      installations Classées     
A 1302 Contrôles au niveau des points de 

| rejéts 

            

Résultats des campagnes de mesures 
dans les saux àtransmettre tous les. 

” ans à l'irispéction des Installations 
  Ciassées   

. Article 438.8. ‘ Surveillance du Milieu naturel récepteur 

  

Résultat de la surveillance angels 
amont / aval de PESCHES à 

transmettre à Finspectiondes . 
  installations Classées       Chapte 64       

Mesure de brut 

:| éergences en ZER à fransmettre-tous |." 
les" 3 ans à l'iispection des Installations |? Classées. Première mesure à efièctuer 

Résultat de là mesure de brutetdes |. 

  

  

Ci Artde8tit Bilan environnement annuel . 
avant JS 01 juin 2012 . 

Bilan annuel àfere à l'inspection des | Instaliations Classées avant te 1% avril             

  

de chaque année _] 

  

   




